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Convention collective nationale de l'enseignement privé non lucratif du 13 octobre 2020 (Avenant n°
2020-03 du 13 octobre 2020 révisé par avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022)

Signataires
Organisations patronales CEPNL,

Organisations de salariés
SPELC ;
FEP CFDT,

Organisations adhérentes
Le SNEIP CGT et le SNPEFP CGT, par lettre du 14 décembre 2021 (BO n°2022-5)

Préambule

En vigueur non étendu

Conformément aux dispositions de l'accord n° 2018-4 du 6 juillet 2018 révisé
par accord du 13 octobre 2020, les travaux de détermination de stipulations
communes aux salariés relevant de la branche EPNL ont commencé en août
2018 et se sont poursuivis jusqu'au terme de la période quinquennale
prévue par le code du travail (soit le 12 avril 2022 ).

Le présent avenant :

- crée un texte unique de convention collective de l'enseignement privé non
lucratif à compter du 1er septembre 2022 ;

- annule et remplace les avenants et accords pris dans son champ
d'application à l'exception des accords NAO, les accords relatifs au temps
partiel, au travail de nuit et à la durée équivalente de travail.

(1)
(1) Prise d'effet de la CC EPNL signée le 12 juillet 2016 correspondant au terme du préavis de
dénonciation des conventions collectives fusionnées.

Article 1er Révision de la convention collective

En vigueur non étendu

La convention collective de l'enseignement privé non lucratif est ainsi
rédigée :

Chapitre 1er La branche et son cadre paritaire

Section 1 Objet et champ d'application

Objet

Article 1.1.1

En vigueur non étendu

La présente convention collective (IDCC 3218) regroupe le champ de
plusieurs conventions collectives qui lui préexistaient.

La présente convention se substitue aux conventions collectives suivantes .

IDCC Intitulé de la convention collective

0390

Convention collective de travail des professeurs de
l'enseignement secondaire libre enseignant dans les
établissements hors contrat et dans les établissements sous
contrat mais sans être contractuels

1326

Convention collective nationale des maîtres de l'enseignement
primaire privé dans les classes hors contrat et sous contrat
simple et ne relevant pas de la convention collective de travail
de l'enseignement primaire catholique

1334
Convention collective des psychologues de l'enseignement
privé

1446

Convention collective nationale des personnels enseignant hors
contrat et des chefs de travaux exerçant des responsabilités
hors contrat dans les établissements d'enseignement
techniques privés

1545
Convention collective de travail de l'enseignement primaire
catholique

2152

Convention collective nationale de travail du personnel
enseignant et formateur des centres de formation continue et
des centres de formation d'apprentis, des sections
d'apprentissage et des unités de formation par apprentissage
intégrés à un établissement technique privé

2408/3211
Convention collective des salariés des établissements privés
2015

(1)
(1) L'ensemble de ces conventions a été dénoncé. Toute référence à la convention collective
nationale de l'enseignement, écoles supérieures d'ingénieurs et de cadres (IDCC 2636) et à la
convention collective nationale des universités et instituts catholiques (IDCC 2270) est
supprimée.
.

Champs d'application

Article 1.1.2

En vigueur non étendu

Champ d'application économique

La présente convention collective s'applique :

a) Impérativement aux établissements d'enseignement privés remplissant
cumulativement les critères et modalités suivants :

1. Avoir un modèle économique reposant sur le caractère non lucratif ou un
mode d'entreprendre et de développement non fondé sur la distribution des
dividendes en numéraires, en titres de sociétés ou en actifs de quelque
nature que ce soit. D'une manière générale, les résultats obtenus sont
utilisés, dans le cadre d'une gestion désintéressée et dans l'objet des
missions confiées et dédiées à l'enseignement et à la recherche dans le
respect des valeurs humanistes et culturelles faisant l'identité des
établissements adhérant directement ou indirectement à l'organisation
employeur signataire ;

2. Être associé ou participer au service public d'éducation ou contribuant aux
missions d'intérêt général de l'enseignement et de la recherche telles que
définies par le code de l'éducation ;

3. Avoir une relation contractuelle avec les services de l'État organisant et
effectuant leur contrôle au sens du code de l'éducation :

- soit en ayant majoritairement des classes sous contrat avec l'État dans le
cadre de l'article L. 442-1 du code de l'éducation ;

- soit, s'agissant des établissements d'enseignement supérieur, en ayant
conclu ou non avec l'État un contrat au sens de l'article L. 732-1 du code de
l'éducation et en adhérant à une organisation composant la CEPNL.

b) Également :

- aux entités juridiquement distinctes des établissements cités ci-dessus
partageant avec eux une communauté d'intérêts matérialisée par :

- - des liens étroits, une complémentarité ou une proximité d'activités ;

- - une concentration des pouvoirs de direction ;

- - une communauté de travail partageant des conditions de travail similaires
et marquée par une permutabilité des salariés ;

- aux organismes nationaux, fédéraux, territoriaux contribuant au
fonctionnement de ces établissements (notamment FNOGEC, organisations
professionnelles de chefs d'établissement, UDOGEC, UROGEC, DDEC,
ISFEC, Formiris).

Salariés couverts

Sont couverts par les dispositions de la présente convention collective :

- les salariés des établissements visés ci-dessus à l'exclusion de ceux
bénéficiant de dispositions statutaires spécifiques ;

- les salariés des organismes nationaux, fédéraux, territoriaux contribuant au
fonctionnement de ces établissements ;

- s'agissant du chapitre 1er de la présente convention collective et pour les
stipulations compatibles avec leur statut, les enseignants agents publics
visés à l'article L. 442-5 du code de l'éducation (alinéa 3), salariés de l'État
mis à disposition par lui dans les établissements visés.

Champ d'application territorial

Le champ d'application de la présente convention collective est national
(métropole, départements et collectivités d'outre-mer). »

(1)
(2)
(1) Sont particulièrement visés les organismes de formation dont CFC, les CFA, les écoles de
production, les structures déployant des services et activités para et périscolaires, entités de
moyens partagés, entités d'études rattachés.
(2) Chefs d'établissements de l'enseignement catholique, chargés de mission des DDEC.

Section 2 Fonctionnement du paritarisme

Sous-section 1 Instances paritaires

Commission paritaire permanente de négociation et d'Interprétation
(CPPNI EPNL)

Article 1.2.1.1

En vigueur non étendu



Liste thématique
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Theme Titre Article Page

Accident du
travail

Indemnisation des absences pour cause de maladie professionnelle ou non professionnelle et d'accident du travail
(Avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022 relatif à la révision de la convention collective)

Article 7.1.2 75

Indemnisation des absences pour cause de maladie professionnelle ou non professionnelle et d'accident du travail
(Avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022 relatif à la révision de la convention collective)

Article 7.1.2 75

Indemnisation des absences pour cause de maladie professionnelle ou non professionnelle et d'accident du travail
(Convention collective nationale de l'enseignement privé non lucratif du 13 octobre 2020 (Avenant n° 2020-03 du 13
octobre 2020 révisé par avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022))

Article 7.1.2 24

Obligation d'informer l'employeur (Avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022 relatif à la révision de la convention collective) Article 7.1.1 75

Obligation d'informer l'employeur (Convention collective nationale de l'enseignement privé non lucratif du 13 octobre
2020 (Avenant n° 2020-03 du 13 octobre 2020 révisé par avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022))

Article 7.1.1 23

Arrêt de travail,
Maladie

Acquisition de congés payés pendant la maladie non professionnelle (Avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022 relatif à la
révision de la convention collective)

Article 7.1.4 75

Indemnisation des absences pour cause de maladie professionnelle ou non professionnelle et d'accident du travail
(Avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022 relatif à la révision de la convention collective)

Article 7.1.2 75

Indemnisation des absences pour cause de maladie professionnelle ou non professionnelle et d'accident du travail
(Convention collective nationale de l'enseignement privé non lucratif du 13 octobre 2020 (Avenant n° 2020-03 du 13
octobre 2020 révisé par avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022))

Article 7.1.2 24

Obligation d'informer l'employeur (Avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022 relatif à la révision de la convention collective) Article 7.1.1 75

Obligation d'informer l'employeur (Convention collective nationale de l'enseignement privé non lucratif du 13 octobre
2020 (Avenant n° 2020-03 du 13 octobre 2020 révisé par avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022))

Article 7.1.1 23

Prise en compte des absences pour la rémunération des salariés (Avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022 relatif à la
révision de la convention collective)

Article 5.2.1.7 71

Prise en compte des absences pour la rémunération des salariés (Convention collective nationale de l'enseignement
privé non lucratif du 13 octobre 2020 (Avenant n° 2020-03 du 13 octobre 2020 révisé par avenant n° 2022-2 du 11
avril 2022))

Article 5.2.1.7 20

Astreintes
Astreinte (Avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022 relatif à la révision de la convention collective) Article 5.1.1.2 68

Astreinte (Convention collective nationale de l'enseignement privé non lucratif du 13 octobre 2020 (Avenant n°
2020-03 du 13 octobre 2020 révisé par avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022))

Article 5.1.1.2 16

Champ
d'application

Champs d'application (Convention collective nationale de l'enseignement privé non lucratif du 13 octobre 2020
(Avenant n° 2020-03 du 13 octobre 2020 révisé par avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022))

Article 1.1.2 1

Indemnités de
licenciement

Stipulations spécifiques au licenciement d'un salarié en CDI'O (Convention collective nationale de l'enseignement
privé non lucratif du 13 octobre 2020 (Avenant n° 2020-03 du 13 octobre 2020 révisé par avenant n° 2022-2 du 11
avril 2022))

Article 9.1.3 25

Maternité,
Adoption

Congé maternité, congé paternité et congé d'adoption (Avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022 relatif à la révision de la
convention collective)

Article 5.6.2 74

Congé maternité, congé paternité et congé d'adoption (Convention collective nationale de l'enseignement privé non
lucratif du 13 octobre 2020 (Avenant n° 2020-03 du 13 octobre 2020 révisé par avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022))

Article 5.6.2 23

Paternité

Congé maternité, congé paternité et congé d'adoption (Avenant n° 2022-2 du 11 avril 2022 relatif à la révision de la
convention collective)

Article 5.6.2 74

Congé maternité, congé paternité et congé d'adoption (Convention collective nationale de l'enseignement privé non
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires aussitôt que la formalité du dépôt est accomplie. Le
texte concerné sera reproduit en italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées, pour
les accords non étendus, le ou les organisations patronales signataires à la
suite du terme « signataire ».

En application de l’article L2261-23-1 du Code du travail, pour les entreprises
de moins de 50 salariés, les accords ou avenants ne nécessitent pas la mise
en place d’un accord type proposé par la Branche ni d’adaptation spécifique
pour sa mise en œuvre. Chaque accord ou avenant s’applique quel que soit
l’effectif. En cas contraire, précisions seront indiquées.

Cette convention collective nationale non encore étendue regroupe plusieurs
conventions collectives préexistantes dont celle :

Aux termes de l’avenant correctif n° 2022-06 du 12 décembre 2022 non
étendu, effet le 12 avril 2023, quel que soit l’effectif, signataire : CEPNL, cette
CCN Enseignement privé non lucratif (EPNL, IDCC 3218) regroupe le champ
d’application de plusieurs conventions collectives qui lui préexistaient et se
substitue aux conventions collectives suivantes :

des universités et instituts catholiques (IDCC 2270),●

de l'enseignement, écoles supérieures d'ingénieurs et de cadres (IDCC●

2636),
de travail des professeurs de l'enseignement secondaire libre enseignant●

dans les établissements hors contrat et dans les établissements sous contrat
mais sans être contractuels (IDCC 390, brochure 3229) non étendue, 
des maîtres de l'enseignement primaire privé dans les classes hors contrat et●

sous contrat simple et ne relevant pas de la convention collective de travail
de l'enseignement primaire catholique (IDCC 1326, brochure 3229) non
étendue ci-après CCN des maîtres de l'enseignement primaire privé,
des psychologues de l'enseignement privé (IDCC 1334, brochure 3229) non●

étendue, 
du travail des personnels enseignant hors contrat et des chefs de travaux●

exerçant des responsabilités hors contrat dans les établissements
d'enseignement techniques privés (IDCC 1446),
de travail de l'enseignement primaire catholique (IDCC 1545),●

de travail du personnel enseignant et formateur des centres de formation●

continue et des centres de formation d'apprentis, des sections
d'apprentissage et des unités de formation par apprentissage intégrés à un
établissement technique privé du 14 avril 2010 révisée par l’avenant du 9
mars 2012 non étendu, (IDCC 2152) ci-après CCN des centres de formation
(CFA et CFC),
des Salariés des Etablissements Privés du 7 juillet 2015 (IDCC 3211) qui●

remplace, à compter du 1er septembre 2015 la CC des personnels des
services administratifs et économiques, des personnels d’éducation et des
documentalistes des établissements d’enseignement privés du 14 juin 2004.

Bien que cette convention collective regroupe une série de conventions
collectives préexistantes (liste ci-dessus) les dispositions de chacune d’elles
(qui seront rappelées ci-après) restent opposables aux salariés et employeurs,
quelle que soit la date d'embauche (antérieure ou postérieure à l'entrée en
vigueur de la présente Convention collective).

Les textes en italiques ne sont opposables qu’aux adhérents des syndicats
d’employeurs signataires alors que les textes droits sont opposables à tous les
employeurs et salariés relevant du champ d’application de cette convention
collective.

I. Signataires

a. Organisations patronales

i. Des salariés relevant de la CCN des universités et instituts catholiques

FNOGEC,

FESIC,

AEUIC,

CEPNL.

ii. Des salariés relevant de la CCN de l'enseignement, écoles supérieures
d'ingénieurs et de cadres - FESIC

FESIC

Dénonciation de la Convention collective de l’organisation patronale FESIC
par lettre en date du 30 novembre 2018.

iii. Des salariés relevant de la CCN de l'enseignement privé professeurs
du secondaire

Fédération nationale des organismes de gestion des établissements
d'enseignement catholique FNOGEC ;

Syndicat national des chefs d'établissement d'enseignement libre SNCEEL ;

Syndicat national des directeurs de collèges privés (SYNADIC) (lettre
d’adhésion du 29 avril 1983).

iv. Des salariés relevant de la CCN des maîtres de l'enseignement
primaire privé,

Syndicat national des chefs d'établissements d'enseignement libre :
S.N.C.E.E.L.

v. Des salariés relevant de la CCN des psychologues de l'enseignement
privé du 11 janvier 1985,

Association des employeurs de psychologues de l'enseignement privé

Syndicat national des chefs d'établissement d'enseignement libre
(S.N.C.E.E.L.)

vi. Des salariés relevant de la CCN enseignement privé technique hors
contrat du 18 décembre 1986

Fédération nationale des organismes de gestion des établissements
d'enseignement catholique (F.N.O.G.E.C.)

Union nationale de l'enseignement technique privé (U.N.E.T.P.)

vii. Des salariés relevant de la CCN des maîtres (primaire catholique) du 2
mars 1970

Secrétaire Général de l'Enseignement Catholique (SGEC) ;

Fédération Nationale des Organismes de Gestion des Établissements
d'Enseignement Catholique (FNOGEC).

viii. Des salariés relevant de la CCN des centres de formation (CFA et
CFC)

La FNOGEC ;

L’UNETP

ix. de la CCN des Salariés des Etablissements Privés du 7 juillet 2015

FNOGEC ;

SNCEEL ;

SYNADEC ;

SYNADIC ;

UNETP.

b. Syndicats de salariés

Adhésion du 14 décembre 2021 des syndicats de salariés à la CCN de
l’enseignement Privé à But non Lucratif (EPNL) :

Syndicat national des personnels de l'enseignement et de la formation privés●

SNPEFP CGT,
Syndicat National de l'Enseignement Initial Privé SNEIP - CGT.●

i. Des salariés relevant de la CCN des universités et instituts catholiques

SPELC,

Fédération de la formation et l'enseignement privés (FEP) CFDT,

SNEC CFTC,

SNEPL CFTC.

ii. Des salariés relevant de la CCN de l'enseignement, écoles supérieures
d'ingénieurs et de cadres - FESIC

F-SPELC

SNEC-CFTC

SNPEFP CGT (lettre d’adhésion du 10 octobre 2007)

SYNEP CFE-CGC (lettre d’adhésion du 20 février 2008)

FNEC FP CGT-FO (lettre d’adhésion du 25 mars 2008)

UGEI GP (lettre d’adhésion du 4 juillet 2008)

iii. Des salariés relevant de la CCN de l'enseignement privé professeurs
du secondaire

Syndicat national de l'enseignement chrétien (SNEC-CFTC) ;

Fédération de l'enseignement privé (FEP-CFDT) ;

Syndicat national de l'enseignement privé (SYNEP-CGC) ;


